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Quand  Bergîer  eut  proposé  au  conseil  des 
cinq -cents,  son  projet  sur  les  rentes  viagères 
entra  particuliers,  deux  membres  prononcè- 
rent chacun  un  discours  pour  le  réfuter  ; un 
de  ces  discours  a été  imprimé  ; mais  la  préci- 
pitation avec  laquelle  cette  séance  fut  levée 
fut  probablement  cause  que  le  second  de  ces 
discours,  qui  fut  prononcé  à la  lin  de  la  séance, 
ne  reçut  point  les  honneurs  de  l’impression. 
Cependant  comme  ce  discours , très-bien  rai- 
sonné, jette  un  grand  jour  sur  cette  matière 
importante,  on  a jugé  utile  de  le  faire  con- 
noître  au  public , et  cette  considération  a dé- 
terminé à l’extraire  littérairement  du  Tachy^ 
graphe  y et  à le  faire  imprimer  ainsi  qu’il  suit. 


De  tous  les  contrats , ceux  qui  portent  créa- 
tion de  rentes  viagères  ont  toujours  paru  les 
plus  favorables  aux  différentes  commissions, 
qui  ont  été  chargées  de  vous  présenter  des 
vues  sur  le  mode  d’exécution  de  ces  contrats 
particuliers. 

Mais  de  tous  les  projet  s que  vous  avez  adop- 
tés, il  n’en  est  aucun  qui  ait  pu  obtenir  l’ap- 
probation du  conseil  des  anciens. 

La  question  de  savoir  si  ce  genre  de  contrat 
est  ou  non  susceptible  de  l’application  de  l’é- 
chelle de  dépréciation , est  donc  encore  dans 
son  entier. 

Si  l’on  peut  raisonner  à l’égard  de  ces  con- 
trats d’après  les  principes  admis  par  les  loix 
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i3es  i5  fruclîcîoî'  et  ii  frimaire  dernier,  il  en 
résulteroit  nécessairement  qu’il  faut  les  ranger 
dans  les  exceptions  admises  par  ces  loix. 

Et  en  effet , l’article  II  de  la  loi  du  1 1 fri- 
maire , qui  fixe  le  mode  de  remboursement 
des  obligations  contractées  pendant  la  dépré- 
ciation du  papier-monnoie,  en  désignant  celles 
qui  sont  censées  avoir  été  consenties  valeur 
nominale  du  papier- monnoie,  ne  parle  que  des 
obligations  contractées  pour  simple  prêt , en 
dette  à jour  ou  autrement. 

Elle  excepte  donc  déjà  , par  cette  disposi- 
tion, tous  les  autres  contrats  qui  ne  sauroient 
être  qualifiés  de  simple  prêt. 

Les  articles  XIV  , XV  et  .XVII  veulent  que 
les  ventes  de  droits  successifs  , les  ventes  de 
marchandises  , denrées  , les  sommes  , rentes 
et  pensions  dues  à titre  dépurés  libéralités,  etc. , 
soient  acquittées  en  valeurs  métalliques,  sans 
réduction. 

Des  résolutions  postérieures  adoptées  par 
le  conseil,  et  qui  ne  sont  pas  encore  conver- 
ties en  loix  , renferment  plusieurs  autres  ex- 
ceptions, comme  pour  les  ventes  d’immeubles, 
les  droits  successifs,  les  rentes  viagères  pro- 
venant de  ventes  d’immeubles,  etc.  ' 

La  loi  du  i5  fructidor  a des  exceptions  plus 
remarquables  encore , puisqu’elles  portent  pré- 
cisément sur  des  contrats  de  simple  prêt, 
ce  Tous  traités  , dit  l’article  V , accords  ou 
» transactions  faits  depuis  le  premier  janvier  1791, 
contenant  fîxarion  en  numéraire  métallique  , 
réduction  ou  attermoiement  d^une  creance 
résultante  d’un  autre  titre  ; quelle  qu'e^  soit 
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' 3LÂ  DATE  OU  Cjuellc  que  soit  la  valeur  expri^ 
niée  dans  ces  nouveaux  y auront  Leur 

pleine  et  entière  exécution , c'est-à-dire^  se- 
ront payés  en  xaîeur  métallique , ou  cet  ar- 
ticle seroit  inutile. 

Ainsi  donc , un  créancier  aiîra  prêté  en  1792, 
ou  après,  si  l’on  veut,  des  assignats  à un  dé- 
biteur qui  lui  aura  fait  une  obligation  payable 
dans  deux  ans  ; à l’échéance  , le  créancier 
réduit  la  somme  prêtée  d’un  quart  ou  moins, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  réduction,  il  s’as- 
sure le  paiement  du  restant  de  sa  créance  en 
iValeur  métallique. 

Ou  bien  seulement  il  proroge , en  faveur  du 
débiteur,  le  terme  échu,  sans  réduction;  et 
par  le  fait  seul  de  ïattermoiement , il  obtient 
son  remboursement  en  écus , parce  que  la  loi 
présume  que  les  parties  ont  entendu  que  le 
remboursement  s’effectueroit  en  valeur  métal- 
lique, quoique  le  contrat  ne  présente  pas  d’ail- 
leurs d’autres  preuves  de  cette  intention. 

Je  m’attache  à cette  dispositiun  , et  je  de- 
mande pourquoi  un  simple , prêt , pour  le  rem- 
boursement duquel  les  parties  se  seront  accor- 
dées à l’échéance  du  terme,  pour  une  proro- 
gation ou  un  attermoiement  de  paiement,  de- 
viendra plus  favorable  qu’un  contrat  de  rente 
viagère  qui  renferme  tout-à-la-fois  l’aliénation 
du  capital  en  laveur  du  debiteur  de  la  rente, 
et  souvent  même  encore  la  réduction  du  taux 
ordinaire  de  la  rente  elle-même. 

Comment  est-il  possible  de  présumer  , dnns 

le  premier  cas,  que  les  contractans  ont  voulu 
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Stipuler  en  numéraire  , et  repousser  cette  pré- 
somption dans  le  second  ? 

Elle  me  paroît,  à moi , plus  naturelle,  plus 
légale  dans  Thypotlièse  des  rentes  viagères. 

Se  fonde-t-on  , dans  le  premier  système , sur 
rattermoiement  ? Mais  à quèlqu’époque  qu’il 
ait  été  fixé  , il  falloit  que  le  remboursement 
arrive  , et  il  pouvoit  arriver  avant  la  chute  du 
système  du  papier-monnoie  , sur-tout , si  cet 
attermoiement  n’étoit  qu’une  faveur  accordée 
au  débiteur  ; ce  qui  lui  laissoit  la  faculté  de 
se  libérer  avant  le  terme  accordé  : l’article  V 
de  la  loi  du  1 5 fructidor  ne  distingue  point  à cet 
égard. 

Le  débiteur,  au  contraire,  d’un  capital  ac- 
quis moyennant  une  rente  viagère,  n’étoit  point 
obligé  au  remboursement  de  ce  capital;  ou  si 
l’on  veut  dire  cjue  chaque  année  il  en  rem- 
boursoit  une  partie  , au  moins  conviendra-t-on 
que  ce  débiteur  savoit  bien  positivement  qu’il 
contractoit  l’obligation  de  payer  la  rente  jus- 
qu’à la  mort  de  son  créancier;  ce  qui  étoit  un 
terme  incertain  , souvent  éloigné , et  qui  pou- 
voit dépasser  la  durée  du  papier-monnoie.. 

La  présomption  naturelle  est  donc  que  l’in- 
tention du  créancier , comme  celle  du  débi- 
teur, fut  que  la  rente  seroit  payée  en  numé- 
raire , à l’extinction  du  papier-monnoie. 

Cette  présomption  est  bien  plus  admissible  ' 
dans  l’espèce  d’un  terme  incertain ,,  que  dans 
celle  d’un  attermoiement  limité. 

Mais  , quand  à ce  terme  incertain  pour  là 
durée  du  paiement  de  la  rente,  se  trouve  jointe 
la  réduction  sur  le  taux  de  cette  meme  rente  ; 
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qu’au  lieu  d’avoir  été  constituée  à dix  pour 
cent,  relativement  à Tâge  du  créancier,  elle 
ne  l’a  été  que  sur  le  pied  de  deux  ou  de  un 
pour  cent  , en  raison  de  la  dépréciation  du 
papier-monnoie , n’est-ce  pas  là  une  nouvelle 
preuve  de  l’intention  des  parties  que  cette 
rente  soit  acquittée  en  numéraire,  lorsque  le 
numéraire  aura  succédé  au  papier  ? Et  dans 
ce  cas , on  ne  peut  pas  dire  que  pendant  l’exis- 
tence du  papier,  le  créancier  dût  recevoir, 
chaque  année  , une  partie  de  son  capital,  puis- 
qu’il n’auroit  pas  seulement  reçu  le  cinquième 
de  l’intérét  légal , lors  même  que  le  papier  ne 
seroit  pas  allé  comme  il  a été  , en  perdant 
c*  aque-jour  de  sa  valeur. 

Il  est  donc  incontestable  que  sous  ce  point 
de  vue  , le  rentier  ne  spéculoit  et  ne  pouvoit 
avoir  en  vue  que  le  retour  du  numéraire,  et 
que  le  débiteur  lui  - même  , en  acceptant  ce 
genre  de  contrat , s’attendoit  à payer  la  rente 
un  jour  en  numéraire,  si  les  chances  qu  il  lui 
présentoit  ne  la  faisoient  pas  cesser  avant  la 
lin  du  papier. 

Des  loix  terribles  génoient  la  liberté  des  sti- 
pulations ; on  ne  pouvoit  parler  de  la  dépré- 
ciation de  l’assignat , on  ne  pouvoit  prononcer 
le  mot  numéraire  dans  un  acte.  Dans- cette 
position  cruelle,  quelle  ressource  restoit-ii  au 
préteur  pour  s’assurer  la, juste  valeur  de  ce 
qu’il  prétoit?  Si  c’étoit  par  obligation  rembour- 
sable  à jour,  il  avoit  à craindre  de  recevoir 
à l’échéance  un  papier  sans  valeur.  , 

Si  cetoit  en  rente  constituée,  le  débiteur 
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pouvant,  à sa  volonté , rendre  le  contrat  à jour , 
il  couroit  les  mêmes  risques. 

Stipuloit-il  qu'on  ne  pouvoit  le  rembourser 
avant  dix  ans , par  exeniple , les  tribunaux 
autorisoient  le  remboursement  sous  le  prétexte 
que  la  libération  étoit  toujours  favorable. 

Il  ne  restoit  quun  moyen  pour  échapper  à 
ces  remboursemens  forcés  : c’ëtoit  d’aliéner 
le  capital,  de  le  convertir  en  rentes  viagères; 
et  il  est  constant  que  tous  ceux  qui  ont  pris 
ce  parti  n’en  agissoient  ainsi  que  pour  C]ue  cet 
hydre  dévorateur  de  toutes  les  fortunes  ne 
détruisît  pas  dans  leurs  mains  souvent  les 
restes  de  leur  existence  , et  le  débiteur  qui 
les  recevoir  ne  s’en  chargeoit  que  lorsqu’il 
troLivoit  son  avantage  à les  utiliser  à son  pro- 
fit, sans  quoi  il  n’auroit  pas  couru  les  risques 
auxquels  le  créancier  vouîoit  échapper  , en 
faisant  à l’instant  meme  le  sacrifice  de  son 
capital,  aux  risques  comme  au  bénéfice  de 
son  débiteur. 

Législateurs,  en  prenant,  dans  cette  circons- 
tance , la  balance  pour  distribuer  l’équité 
entre  les^  différentes  parties  contractantes  , 
vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids.  Si  vous 
vous  êtes  décidés  par  des  présomptions  dans 
l’article  V de  la  loi  du  i5  fructidor,  pour 
faire  payer  en  valeur  métallique  les  obliga- 
tions, même  pour  simple  prêt , sur  lesquelles 
il  seroit  intervenu  accord  ou  transaction  pour 
la  réduction  ou  l’attermoiement  d’une  créance 
résultant  d’un  autre  titre  , vous  ne  pouvez 
décider  le  contraire  quant  aux  rentes  viagères , 
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parce  qu’elles  font  plus  présumer  , que  îes 
contrats  dont  je  viens  de  parier  , rintenîiori 
des  parti«^s  que  la  rente  fût  acquittée  en  numé- 
raire , après  la  chute  du  papier. 

Dans  le  nouveau  rapport  de  votre  commis- 
sion , elle  persiste  à demander  cc  qu’à  raison 
:»  de  la  nature  aléatoire  des  contrats  de  rente 
D)  viagère  , et  de  la  faveur  qu’ils  méritent,  il 
ne  convient  pas  de  les  traiter  comme  les 
d:)  contrats  de  pj'êt  ordinaire ^ et  qu’ainsi,  au 
lieu  de  faire  .porter  la  réduction  sur  les  ca- 
5D  pitaux  aliénés  , sans  retour  , l’intention  du 
législateur  doit  se  borner  à réduire  les  rentes 
dont  l’excès  manifesteroit  une  lésion  que 
d:>  la  loi  ne  toléra  jamais  dans  les  contrats  de 
bonne  foi , même  dans  les  constitutions  de 
>3  rentes  viagères.  » 

Examinons  donc , avant  de  réfuter  ce  nou- 
veau projet,  quels  sont  les  principes  en  ma- 
tière de  rentes  viagères. 

1^.  Dans  ces  contrats,  le  capital  est  aliéné 
en  faveur  du  débiteur  , qui  ne  peut  forcer 
son  créancier  à recevoir  son  remboursement,' 
2^.  Quel  que  soit  le  taux  de  la  rente  , le 
débiteur  ne  peut  le  faire  restijtuer  pour  cause 
de  lésion. 

3°.  Il  gagne  le  capital  par  la  mort  du  créan- 
cier : l’événement  de  cette  mort  étoit  incer- 
tain ; c’est  ici  le  jactus  rlietîs  de  la  loi. 

Il  n’y  a que  le  dol  qui  puisse  opérer  la  res- 
titution, non  la  lésion,  parce  que  l’incertitude 
ne  permet  pas  de  partir  d’une  base  fixe. 
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Voilà  pour  les  temps  ordinaires» 

Comment  doit-on  décider,  dans  la  circons- 
tance , d'un  papier-monnoie  ayant  une  Valeur 
icgale  , et  une  valeur  d’opinion  différente? - 

Appliquera- 1- on  l’échelle  de  dépréciation 
au  capital  ? Mais  l’objet  de  l’échelle  est  de 
hxer  le  remboursement  d’un  capital  prêté  en 
papier,  qu’il  s’agit  de  restituer, 

Mai'î  quand  le  capital  est  aliéné , qu’il  n’est 
plus  question  de  remboursement,  qu’il  appar- 
tient à forfait  au  débiteur,  l’échelle  devient 
inutile  pour  le  fixer. 

On  veut  cependant  partir  du  capital  fourni , 
le  réduire  d’après  l’échelle,  et  reconstituer  la 
rente  à un  taux  arbitraire,  comme  si  le  con- 
trat éioit  dans  la  classe  des  simples  prêts. 
Je  crois  que  ce  système  renferme  une  injustice«i 

Les  assignats  avoient  deux  valeurs  diffé- 
rentes : la  valeur  légale , la  valeur  d’opinion. 

Des  loix  générales  obiigeoient  les  citoyens 
à recevoir  le  papier  pour  sa  valeur  nominale. 
Il  étoit  des  cas  où  il  la  conservoit  d’une  ma- 
nière forcée  , comme  dans  les  paiemens  des 
dettes , en  paiement  de  biens  nationaux  , ea 
paiement  des  créances  dues  au  trésor  public, 
dans  l’emprunt  ouvert  parla  nation,  etc.  Des 
créanciers  ont  été  remboursés , des  consigna- 
tions ont  été  faites  ; les  débiteurs  sont  bien 
libérés  par  l’effet  de  ces  paiemens  fictifs.  Dans 
tous  ces  cas  , les  assignats  conservoieni  leur 
valeur  légale,  et  tenaient  lieu  de  numéraire. 

La  valeur  d’opinion  différoit  selon  les  cir- 
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constances;  celai  qui  avoit  plus  ou  moins  de 
confiance  aux  assignats,  vendoit  ses  immeubles 
plus  ou  moins  cher  contre  assignats.  Ici, 
on  en  donnoit  plus  ; là , moins  tel  les  pre- 
noit  au-dessus  du  cours  ; tel  autre  ne  les  auroit 
pas  reçu  au  cours.  On  agiotoit  sur  cette  mon- 
jîoie  comme  sur  une  marchandise.  Aussi  , 
Toit-on  des  marchés  , à la  meme  époque , pour 
des  objets  de  même  valeur,  faits  à des  prix 
différens;  des  rentes  viagères  constituées  à 
différens  taux  dans  le  même  moment. 

L’opinion  ne  se  régîoit  pas  sur  la  valeur  ac- 
tuelle des  monnoies  ; elle  embrassoit  un  trait 
de  temps  ; elle  tendoit , comme  toutes  les 
opérations  du  gouvernement  , à relever  le 
crédit  des  assignats  ; elle  s’est  trompée  dans 
«es  conjectures,  comme  le  gouvernement  dans 
^es  mesures  : mais  cette  erreur  doit-elle  tour- 
.ner  au  préjudice  du  créancier  qui,  cherchant 
un  emploi  de  ses  fonds , a considéré  comme 
utile  pour  lui  celui  qui  lui  étoit  proposé  ? 
iNon , sans  doute. 

On  ne  peut  donc  fixer  par  une  échelle  cette 
valeur  d’opinion,  qui  seule,  et  plutôt  que  la 
valeur  réelle,  a déterminé  le  contrat  de  rente 
viagère. 

Dans  cette  nature  de  contrat , c’est  l’opi- 
nion qui  fait  tout  : la  rente  est  portée  à tel 
oii  tel  taux,  suivant  l’opinion  que  le  débiteur 
a de  la  dur-ée  du  papier- monnoie , de  sa  dé- 
préciation, ou  de  son  retour  à sa  valeur  no- 
.minale  ; suivant  l’opinion  qu’il  avoit  de  la 
durée  de  la  vie  de  son  créancier.  Il  a tout 
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calculé  à sa  manière,  ainsi  que  l’emploi  qu’il 
a pu  faire  des  deniers  à leur  valeur  légale. 

C’est  dans  le  jeu  de  ces  combinaisons  que 
le  contrat  est  intervenu.  D’une  part,  le  créan- 
cier fournissoit  une  monnoie  qui  avoit,  sous 
im  double  rapport , valeur  légale  et  valeur 
d’opinion. 

Valeur  légale  , puisqu’on  pouvoir  la  faire 
recevoir  en  paiement  pour  valeur  nominale, 
de  plusieurs  manières  ; 

Valeur  d’opinion,  parce  qu’elle  pouvoît  être 
ou  devenir  plus  ou  moins  forte.  Voilà  ce  C|u’il 
donnoit  au  débiteur  irrévocablement  , pour 
une  rente  qui  s’éteignoit  à la  mort  du  créan- 
cier. Tout  en  cela  étoit  licite  ; je  dis  plus  , légaL 

Cet  avantage  doit  être  apprécié  ; il  augmente, 
en  faveur  du  créancier , le  prix  des  capitaux 
qu’il  a fournis  ; et  l’échelle  de  dépréciation 
ne  sauroit  en  fixer  la  valeur  avec  plus  de 
justice  que  les  parties  elles-mêmes  ne  sont 
censées  l’avoir  fait.  ^ ^ 

D’ailleurs,  je  le  répète,  l’échelle  ne  peut 
frapper  que  les  capitaux  remboursables  ; ce 
qui  n’arrive  pas  lorsqu’il  y a aliénation  du 
capital;  le  débiteur  en  est  devenu  le  maître, 
il  l’a  utilisé  à son  profit,  il  ne  doit  plus  que 
la  rente  convenue. 

Et  comme  la  rente  viagère  n’a  point  d’ëpoqué 
fixe  et  certaine  à laquelle  elle  doit  cesser , 
qu’on  ne  peut  pas' assurer  qu’elle  sera  éteinte 
dans  dix  ou  vingt  ans  , que  sa  durée  devoit 
dazis  le  plus  grand  nombre  des  cas,  dépasser 
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celle  du  papîer-monnoie,  il  en  faut  conclure 
que  le  débiteur,  surtout  quand  il  en  avoit 
réduit  le  taux  au-dessous  du  taux  ordinaire 
de  fargent , avoit  contracté  l’engagement  de 
la  payer  en  numéraire.  La  loi  même,  qui  ne 
permettoit  pas  d’établir  une  différence  entre 
l’assignat  et  l’argent  , stipuloit  pour  lui  le 
paiement  de  la  rente  en  valeur  métallique  , 
lorsqu’il  ne  seroit  plus  possible  de  facquitier 
en  papier. 

On  parle  de  lésion  énorme  ; mais  d’abord 
on  ne  l’admet  jamais  en  matière  de  rente  via- 
gère, où  tout  est  incertain. 

Mais  quand  même  on  pourroit  admettre  la 
lésion  , comment  parviendroit-on  à la  cons- 
tater ? seroit-ce  , comme  le|  propose  la  com- 
mission , en  prenant  lâ  valeur  des  assignats 
fournis  d’après  la  réduction,  suivant  l’echelle? 

Si  l’on  adoptoit  ce  mode  pour  les  rentes 
viagères , il  faudroit  aussi  qu’il  fût  le  même 
pour  les  ventes  d’immeubles  : alors  celui  qui 
auroit  payé  l’immeuble  acquis  en  papier- 
iiionnoie,  seroit  forcé  à doubler  ou  même  dé- 
cupler la  valeur  donnée,  si  l’échelle  reduisoit 
le  prix  de  vente  en  assignats  dans  l’une  eu 
l’autre  de  ces  proportions. 

Et  encore  cette  base  S:mle  seroit-elle  bien 
juste  pour  établir  la  lésion?  Qu’est-ce  que  la 
lésion  ? C’est  le  préjudice  que  souffre  le  ven- 
deur , privé  de  la  moitié  Ou  plus , de  la  juste 
valeur  de  sa  chose.  Eh  bien  î pour  savoir  et 
calculer  ce  qu’il  souffre , il  faut  calculer  les 
avantages  que  îui  procure  la  vente,  Si , moyen- 
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nnnt  le  prix  ou  une  pai;de  du  prix  paye  en 
assignats  , il  a été  libéré  de  créances  anciennes 
qu’il  seroit  tenu  d’acquitter' aujourd’hui  en 
numéraire  , quoique  l’acquéreur  n’ait  payé 
qu’en  papier  ses  créanciers  délégués , le  ven- 
tienr  en  est-il  moins  libéré?  Il  faut  donc,  à 
son  égard  , considérer  l’emploi  des  deniers  , 
et  l’on  donnera  nécessairement  aux  assignats 
leur  valeur  légale. 

Pourquoi  n’en  agiroit-on  pas  de  meme  en 
matière  de  rentes  viagères  , qui  représentent 
aussi  une  aliénation  d un  capital  ? Puisqu’on 
se  fonde  , pour  restituer  le  débiteur , sur  la 
lésion  ; il  y a parité  de  raison. 

L’on  est  forcé  , dans  fliypothése  de  la  lé- 
sion , et  pour  arriver  à un  résultat,  de  consi- 
dérer , suivant  l’emploi  qui  en  a été  fait , les 
assignats  , tantôt  pour  leur  valeur  légale , tantôt 
pour  leur  valeur  d’opinion,  et  nous  n’avons  pas 
d’échelle  qtii  soit  graduée  d’après  ces  deux 
bases;  la  seule  qui  puisse  exister  sous  ce 
double  point  de  vue,  c’est  celle  que  les  par- 
ties eiles-mémes  se  sont  faites  dans  le  contrat 
de  rente  viagère. 

Si  l’on  cherchoit  à fixer  avec  équité  cette 
même  rente  d’après  une  échelle  qui  auroit 
égard  à l’emploi  que  l’on  a pu  faire  des  assi- 
gnats pour  leur  valeur  légale  et  à leur  valeur 
d’opinion  , les  opérations,  auxquelles  on  se 
livreroit,  ameneroient  évidemment  toutes  un 
siiitat  presque  toujtnirs  plus  avantageux  pour 
le  créancier  que  celui  que  lui  assure  le  con- 
trat même;  Ton  trouveroit  que  les  parties^ 
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en  contractant  elIevS  - mêmes  , ont  opéré  avec 
bonne  foi  sur  la  dépréciation  des  assignats , 
et  toujours  à l’avantage  du  débiteur. 

La  raison  en  est  simple  ; le  débiteur  ne 
pouvoir  pas  être  forcé  d’emprunter  pendant 
le  cours  de  la  dépréciation  du  papier  , parce 
qu’aucun  créancier  ne  pressoit  son  rembour- 
sement. Si  donc  le  débiteur  a emprunté  , c’est 
qu’il  trouvoit  un  emploi  utile  des  deniers  ^ 
ou  en  paiement  d’anciennes  dettes , ou  en 
paiement  d’immeubles , etc.  ; il  calculoit  tou- 
jours le  placement  du  papier  quant  à sa  valeur 
légale  , donc  il  pouvoit  profiter  ; il  n’est  pas 
peu.-étre  cent  contrats,  dans  l’immensité  de 
ceux  qui  ont  été  formés  de  cette  manière, 
où  elle  ne  soit  entrée  en  grande  considération 
pour  l’emprunteur.  La  rente  qu’il  constituent 
étoit  presque  toujours  au-dessous  de  fintérét 
même  des  capitaux  qu’il  remboursoit,  ou  du 
produit  des  immeubles  dont  il  s’assuroit  la 
propriété , et  il  avoit  encore  l’avantage  de  la 
voir  s’éteindre  à une  époque  plus  ou  moins 
éloignée. 

Comment  porteroit-on  donc  atteinte  aux 
contrats  de  ce  genre  sous  le  prétexte  que  le 
débiteur  est  énormément  lésé  , quand  il  est 
certain  au  contraire  qu’il  a gagné , et  gagne 
encore  le  plus  ordinairement  à les  exécuter? 

Je  reviens  à la  lésion  : la  commission , pour 
être  conséquente  dans  les  principes  desquels 
elle  pari  , auroit  dû  ne  proposer  la  réduction 
des  rentes  viagères  que  pendant  le  même 
temps  que  l’exercice  de  l’action  de  lésion  a 
été  autorisé. 
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La  loi  da  g fructidor  an  II  ne  permet  pas 
d’attaquer  les  partages  pour  cause  de  lésion. 

Celle  du  i4  fructidor  an  III  a généralisé  ce 
principe  en  abolissant  , pour  tous  les  cas  , 
l’action  de  lésion. 

Pourquoi  donc  cette  action  seroit-elle  ac- 
cordée contre  les  rentes  viagères , quoiqu’elle 
fut  en  général  abolie;  et  contre  les  principes 
du  droit  qui  ne  l’admettent  jamais  en  faveur 
de  l’acquéreur? 

Quoi  ! j aurai  vendu  une  maison  postérieu- 
rement au  14  fructidor  an  III , pour  une,  deux 
ou  trois  fois  son  revenu , et  l’on  sait  assez  que 
c’étoit  le  prix  ordinaire  des  maisons. 

J’ai  placé  le  capital  en  rentes  viagères  pour 
m’assurer  de  cette  manière  une  ressource  pour 
ma  subsistance;  j’aurai  calculé  ainsi  : ma  mai- 
son est  louée  par  un  bail  1000  liv.  Ces  1000  1. 
ne  me  rendent  que  1000  liv.  en  assignats,  ou 
rien.  Je  la  vends  1000  liv.  en  numéraire  : ces 
1000  liv.  me  donnent  i5oooo  liv.  assignats  , 
que  je  place  à un  pour  cent  ; j’obtiens  une  rente 
de  i5oo  liv. 

Au  moment  meme  , mon  débiteur  a pu  se 
procurer  cette  somme  de  1000  liv.  écus  , et 
pour  1000  liv.  une  maison 'de  1000  liv.  de  re- 
venu. Il  viendra  cependant  demander  la  ré- 
duction de  ma  rente  , acquise  avec  le  prix  de 
ma  maison  vendue.  Il  l’obtiendroit  ! et  la  loi 
seroit  assez  injuste  pour  me  refuser  à moi  et 
à celui  qui  auroit  vendu  à mon  débiteur  pour 
l’emploi  de  mes  deniers , l’exercice  de  l’action 
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,en  lésion  qu^le  lui  iiccorderoit , comme  sub- 
sistant en  sa  Faveur,  et  quelle  me  refuberoit, 
sous  le  prétexte  qu’elle  étoit  abolie  pour  moi  ! 
Ce  système  seroit  révoltant. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  aujourd’hui  , vous 
obligez  le  débiteur  à payer  chaque  année  le 
montant , et  plus  , du  capital  qu’il  a reçu.  Il 
faut  ap|.recier  ce  qu’il  a reçu  au  moment  où 
il  l’a  leçLi^  d'après  la  valeur  commerciale  des 
objets,  relativement  à Fassignat.  Si  avec  1200 
livres  écus  , ou  leur  représentation  * en  as- 
signats , il  pouvoit  se  proburer  1200  liv.  de^ 
rentes,  par  conséquent  un  capital  de  24,000  1. , 
quand  il  pa^eroit  aujourd’hui  1200  liv.  de  ca- 
pital, il  ne  me  procureront  pas  i*^o  1.  de  rente. 
11  me  rendroit  donc  moins  que  je  lui  ai  donné  , 
et  c’est  ce  qiFon  ne  vent  pas  considérer,  sur- 
tout en  matière'  de  rente  viagère  : on  accorde 
toutes  les  chances  au  débiteur  contre  son 
créancier. 

On  dit  : vous  ruinez  le  débiteur  ; vous 
sanctionnez  une  lésion  énorme  que  la  loi  ne 
toléra  jamais  dans  les  contrats  de  bonne  foi» 

Je  dis  au  contraire  que  la  loi  du  14  Fruc- 
tidor a autorisé  , a légalisé  cette  lésion  , quel- 
qu’énorme  qu  elle  soit  ; que  vous  ne  pouvez  en 
appliquer  la  disposition  aux  immeubles  seu- 
lement , et  la  rejetter  pour  les  autres  con- 
trats susceptibles  de  lésion  ou  attaqués  sous 
prétexte  de  lésion. 

Celui  qui  a donné  5o  capitaux  pour  un  ne 
souffre-t-il  pas  une  lésion  énormissime  ? La 
loi  ne  causeroit- elle  pas  sa  ruine?  Ne  ia  cou- 


sommeriez-vous  pas  dans  ce  moment  sans 
retour  , si  vous  réduisiez  encore  la  rente 
qu’ii  a acquise  avec  cette  foible  portion  de 
la  valeur  de  son  immeuble  , dont  il  est  forcé 
de  se  contenter  , sans  pouvoir  réclamer'  l’in- 
tégrité de  celte  valeur?  Ces  looo  iiv.  reste 
de  son  patrimoine  , le  20®.  de  la  valenr  de 
sa  maison  , seroient  réduites  par  vous  peut- 
être  au-dessous  d’un  capital  de  5oo  liv.  et  à 
une  rente  de  liv.  au  lieu  de  j5oo  liv. 

Par  cette  opération  le  projet  dè  la  com- 
mission ne  ruine-t-il  pas  le  créancier  ? Cette 
ruine  est  certaine  ; il  n’en  est  pas  de  meme 
du  débiteur. 

lia  pu  utiliser  avantageusement  les  deniers 
fournis  ; il  est  à présumer  qu’il  l’a  fait , il 
est  censé  avoir  consulté  son  intérêt  : Il  a 
reçu  meme  en  papier  une  somme  avec  la- 
quelle il  pouvoit  se  procurer  plus  de  choses 
qu’il  n’en  obtiendroit  aujoud’hui  avec  le 
double  de  la  somme  en  numéraire  que  repré- 
senteroient  les  assignats  réduits  : il  a courra 
la  chance  de  ne  payer  que  six  mois  cette 
rente  ou  de  la  payer  pendant  la  vie  du 
créancier  en  assignats  dépréciés. 

Le  créancier  au  contraire  n’en  avoit  qu’une, 
celle  de  voir  cesser  le  système  du  papier  mon- 
noie  pour  recevoir  en  écus  la  rente  promise, 
et  on  l’en  priveroit  ! Toutes  les  autres  étoient 
contre  lui.  il  avoit  à traverser  la  tourmente 
révolutionnaire,  k supporter  la  misère  , suite 
de  l’inutilité  de  sa  rente  pendant  l’existence 
du  papier-monnoie  , etc.  etc. 
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Puisqu’il  faut  prononcer  entre  le  créancier 
et  ie  débiteur  , doit-on  hésiter  à se  décider 
en  faveur  du  premier  , qui  est  présumé 
n'avoir  placé  dans  ce  contrat  que  les  débris 
de  sa  fortune  , contre  le  dernier  , qui  est 
présumé  n’avoir  accepté  ce  placement  qu’a- 
près  avoir  calculé  l’emploi  utile  qu’il  en  feroit 
et  qu’il  en  pou  voit  faire  , d’après  la  double 
valeur  légale  et  d’opinion  qu’avoit  le  papier? 

Mais  voyez  quelle  contradiction  résulte  du 
système  nouveau  de  la  commission  : l’on  doit, 
dit-elle , reparer  la  lésion  énorme  qui  résulte 
d’une  rente  qui  excéderoit  du  double  le  taux 
commun  , et  la  commission  adoptoit , et  le 
conseil  a adopté  l’exception  , 

1°.  En  faveur  de  celles  qui  ont  été  stipu- 
lées en  numéraire  métallique  , ' 

2^.  De  celles  qui  consistent  en  une  quan- 
tité de  grains  , denrées  et  marchandises  , 

3^.  De  celles  à l’égard  desquelles  le  retour 
des  espèces  mettalliques  aura  été  prévu,  et 
le  payement  auxdites  espèces  expressément 
stipulé  , le  cas  arrivant  par  le  titre  constitutif. 

La  stipulation  seule  feroit- elle  donc  ou  re- 
pousseroit-elle  la  lésion  ? Ne  consiste-t-elle 
donc  pas  en  réalité  ? L'on  reduiroit  un  con- 
trat stipulé  simplement  en  exécution  de  la 
loi , qui  donnant  à l’asssignat  la  valeur  du 
numéraire  , défendoit  de  les  mettre  en  con- 
cours ni  d’établir  aucune  différence  entr’eux; 
et  l’on  niaintiendroit  un  autre  contrat  com- 
posé d’un  capital  semblable  , fourni  de  même 
en  papier-monnoie  , parce  que  le  même  jour 
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le  créancier  aura  l’adresse  de  stipuler  la  rente 
payable  en  denrées  ou  en  argeiii  , en  cas 
de  retour  du  numéraire  , quoique  la  rente 
en  denrées  ou  en  argent  fût  dans  la  niéiiie 
proportion  de  dix  , de  cinq  , ou  de  un 
pour  cent  , que  dans  le  premier  contrat 
et  même  souvent  beaucoup  plus  forte  , puis- 
que les  denrées  variant  dans  leur  prix  , leur 
Vtdeur  excéderoit  quelquefois  le  double  et 
le  triple  de  la  rente  promise,  dans  l’intention 
des  parties  à l’époque  du  contrat  ? Mais  la 
lésion  n’existeroit  - elle  pas  beaucoup  plus 
dans  l’un  que  dans  l’autre  ? dans  celui  tjui 
auroit  stipulé  la  rente  payable  en  denrées  , 
puisque  pendant  la  durée  du  papier-monnoie 
il  auroit  reçu  des  denrées  , et  l’autre  rien. 
Par  quelle  prédilection  entretiendroit  - on 
donc  ces  contrats  au  préjudice  des  autres  ? 
Ont-ils  plus  donné?  Non.  Pieçoivent  ils  moins? 
Non  , ils  reçoivent  plus.  Est-ce  parce  qu’ils  ont 
eu  plus  de  prévoyance  ? mais  en  cela  même 
je  verrois  une  plus  grande  lésion  , et  je  ne 
concevrai  jamais  que  l’on  puisse  autoriser 
une  pareille  différence  entre  des  contrats 
stipulés  le  même  jour  , pour  une  même 
valeur  fournie.  Par  cela  seul  que  l’im  a 
stipulé  son  payement  en  denrées,  que  l’autre 
aura  prévu  le  retour  du  numéraire  , et  que 
l’autre  enfin  , plus  timide  , n’a  pas  osé  parler 
de  numéraire  dans  son  contrat  , parce  que 
cette  stipulation  lui  paroissoit  défendue  par 
les  loix  , qui  prononçoient  des  peines  sévères 
contre  ceux  qui  stipuleroient  en  numéraire. 

En  jLigeaut  les  contrats  passés  dans,  les 
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tems  rie  terreur  , c’est  moins  à la  stipulation 
qti  a i’niteiit'on  des  parties  qu’il  faut  s’atta- 
cher ; et  il  est  évident  que  dans  les  contrats 
renfermant  constitution  de  rentés  viagères  , 
aliénation  du.  capital  , les  parties  ont  eu  eu 
vue  qu’elles  seroient  acquittées  en  valeur 
métallique  après  la  cessation  du  cours  forcé 
du  papier  , par  cela  même  qu’elles  ne  pou- 
voient  stipuler  d’après  la  différence  de  l’un 
à l’autre  , et  que  la  loi  voulant  que  le  papier 
fut  reçu  au  pair  de  l’argent  , étoit  censée 
vouloir  aussi  qu’il  fût  restitué  ou  payé  comme 
iauroit  été  l’argent  lui-méme. 

Tout  l’avantage  que  doit  donner  la  stipu- 
lation en  denrées  se  reduisoit  à procurer 
au  créancier  des  valeurs  réelles  à la  place  du 
papier  déprécié  pendant  son  existence  ; mais 
passé  ce  terme  , quant  à la  valeur  réelle 
dans  le  paiement  de  la  rente  , il  ne  doit  pas 
être  différent  que  celui  du  créancier  qui 
stipuloit  simplement  sous  l’empire  des  loix. 

Voulez-vous  connoitre  la  véritable  valeur 
d’opinion  du  papier  , consultez  le  taux  com- 
mua des  rentes  viagères  aux  différentes  épo- 
ques des  contrats  ; vous  y verrez  la  dépré- 
ciation réglée  par  les  parties  elles -mêmes  : 
on  ne  peut  trouver  d’échelle  plus  équitable , 
et  je  dirai  même  plus  légale  et  plus  juste. 

Pour  me  résumer  , je  pense  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  le  contrat  de  constitution  de 
rente  viagère  avec  le  simple  prêt  auquel 
jusqu’à  présent  les  loix  existantes  ont  appli- 
qué l’échelle  de  dépréciation. 
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Que  si  Ton  doit  se  décider  par  des  con- 
jeOtires  sur  riatention  des  parties  , ceiui-ci , 
plus  qu^  tout  autre  , prouve  qu’elles  ont 
entendu  que  la  rente  fût  payée  en  numéraire  , 
et  qu’ainsi  ils  devroient  être  exécutés  sans 
réduction  parce  que  le  débiteur  est  censé 
en  avoir  apprécié  la  valeur  , quant  à lui  , 
relativement  à l’emploi  qu’il  se  proposoit  d’en 
faire  , soit  au  parti  qu’il  pouvoir  tirer  de 
sa  valeur  légale  ou  de  sa  valeur  d’opinion  , 
et  que  rien  ne  peut  être  plus  juste  que  l’ap- 
préciation qu'il  en  a faite. 

Que  s’il  falloit  adopter  le  système  que  la 
rente  viagère  peut  être  réduite  pour  cause 
de  lésion  , ce  qui  me  paroit  contraire  aux 
vrais  principes  , l’on  ne  pourroit  encore 
constater  cette  lésion  qu’en  consultant  l’em- 
ploi que  le  débiteur  a fait  des  fonds  qui 
lui  ont  été  fournis  , parce  que  le  préjudice 
qu’il  souffriroit  de  la  rente  ne  peut  être' 


^ale  , et  qu’il  seroit  contradictoire  et  incon- 
séquent de  dire  qu'il  est  lésé  par  le  paiement 
d’une  rente  , qui  lui  procureroit  au  contraire 
un  profit  considérable  ; qu’ainsi  pour  opérer 
mieux  cette  réduction  de  la  rente  , on  ne 
peut  avoir  retours  à une  échelle  absolument 
étrangère  , quant  à ses  bases  , à celles  qui 
ont  servi  aux  parties  contractantes. 

Que  , d’ailleurs  , cette  réduction  pour  cause 
de  lésion  ne  sauroit  avoir  lieu  que  jusqu’au 
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î4  ffuctîdor  , nn  3 , époque  de  labolition 
de  l’action  de  lésion  , qu’à  compter  de  cetie 
époque  , qui  autorisoit  la  lésion  dans  les 
contrats  , meme  en  matière  d’immeubles  , 
aucune  restitution  ne  sauroit  être  admise 
sans  effet  rétroactif. 

Que  pour  les  temps  antérieurs  , le  tableau 
proposé  par  la  commission  n’opérant  aucune 
réduction  sur  les  rentes  jusqu’au  premier 
juillet  1793  , il  faudroit  jusqu’alors  les  exé- 
cuter en  leur  entier  , et  pour  les  contrats 
postérieurs  , jusqu’au  i4  fructidor  , an  3 , les 
rentes  seroient  soumises  àiiarédüction  proposée. 

Mais  comme  cette  réduc tton  s’opëreroit 
par  l’application  d’un  faux  principe  , celui 
de  Fée  belle  de  réduction  , Je  crois  que  si  le 
conseil , ipar  une  mesure  que  j’appelle  ex- 
traordinaire , vouloit  venir  au  secours  des 
débiteurs  de  rentes  viagères  pour  en  alléger 
le  poids  , le  seul  parti  qu’il  eut  à prendre  , 
seroit  de  les  réduire  quant  au  taux  de  un  ou 
deux  pour  cent  plus  ou  moins  , etc.  ; et  , 
à cet  égard  , le  projet  de  notre  collègue 
Duebéne  , et  le  tableau  qu’il  a présenté  , 
me  semblent  blesser  le  moins  possible  Fin- 
térét  du  créancier  comme  celui  du  débiteur; 
je  dis  le  moins  possible  , dans  une  circons- 
tance où  l’on  accorde  une  faveur  extraor- 
dinaire et  inattendue  au  débiteur. 

Je  vote  pour  l’adoption  de  son  projet , qui* 
fait  disparoître  les  objections^  faites  par  le 
conseil  des  anciens  contre  la  résolution 
9,doptée  par  le  conseil  des  cinq-cents. 


